
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 25.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Frauen und  Gleichstellungspolitik
Akteure de Quattro, Jacqueline (fdp/plr, VD) NR/CN, Stöckli, Hans (sp/ps, BE)

SR/CE
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2022

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Buchwalder, Mathias
Bühlmann, Marc

Bevorzugte Zitierweise

Buchwalder, Mathias; Bühlmann, Marc 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer
Politik: Frauen und  Gleichstellungspolitik, 2018 - 2021. Bern: Année Politique Suisse,
Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen
am 25.04.2024.

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Politische Grundfragen

2Institutionen und Volksrechte

2Bundesrat

3Parlamentsmandat

3Wahl- und Abstimmungsverfahren

01.01.65 - 01.01.22 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

SPK-SR Staatspolitische Kommission des Ständerats
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
Fedpol Bundesamt für Polizei

CIP-CE Commission des institutions politiques du Conseil des États
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
Fedpol Office fédéral de la police

01.01.65 - 01.01.22 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Sowohl Maya Graf (gp, BL) im Nationalrat (Pa. Iv. 17.411) als auch etwas später Raphaël
Comte (fdp, NE) im Ständerat reichten eine parlamentarische Initiative ein, mit der sie
eine angemessene Frauenvertretung in der Bundesregierung durchsetzen wollten.
Konkret sollte in der Verfassung festgehalten werden, dass die Bundesversammlung bei
Wahlen (gemeint sind Bundesrats- und Richterwahlen) auf eine angemessene
Vertretung der Geschlechter achtet. Neben den Landesgegenden und den
Sprachregionen würde damit ein weiteres Kriterium festgeschrieben, auf das bei
Bundesratswahlen Rücksicht genommen werden müsste. 
Beide Vorstösse schien vorerst das gleiche Schicksal zu ereilen, wie die verschiedenen
ähnlichen Anliegen vor ihnen. Sowohl die SPK-SR (mit 9 zu 4 Stimmen) als auch die SPK-
NR (mit 16 zu 9 Stimmen) sprachen sich gegen Folge geben aus. Argumentiert wurde
dabei, dass nicht klar sei, welches der drei Kriterien Vorrang haben solle, wenn sie sich
konkurrenzierten. Zudem könne die Liste der Anforderungen, auf die man bei Wahlen
achten müsse, beliebig erweitert werden, etwa durch das Kriterium Alter. Im Gegensatz
zum Geschlecht hätten die Elemente «Landesgegend» und «Sprachregion» eine
stabilisierende und integrierende Funktion für den Bundesstaat. Zudem werde heute
schon ohne Regelung Rücksicht auf eine adäquate Vertretung der beiden Geschlechter
in der Landesregierung genommen. In ihrer Stellungnahme nahm die SPK-NR zudem die
Parteien in die Verantwortung, die es in der Hand hätten, Frauen als Kandidatinnen
aufzustellen. Vielen Frauen sei zudem eine «rechtliche Krücke» ein Dorn im Auge:
Letztlich müsse die Fähigkeit und nicht das Geschlecht für eine Kandidatur und eine
Wahl entscheidend sein. Die Kommissionsminderheiten hoben die grosse symbolische
Bedeutung hervor, die der Vermerk des Kriteriums «Geschlecht» in der Verfassung
hätte. Dies würde den Druck auch auf Parteien erhöhen, tatsächlich Frauen zu fördern.
Zu bedenken sei zudem, dass ein geringer Frauenanteil gerade auf Frauen eine
demotivierende Wirkung habe.  
Der Medienberichterstattung nach zu urteilen für viele überraschend nahm der
Ständerat die Position der Minderheit ein und gab der Initiative mit 20 zu 17 Stimmen
bei einer Enthaltung Folge. Hans Stöckli (sp, BE) betonte dabei über die bekannten
Argumente hinaus, dass der Vorstoss nur die Konkordanzbestimmungen konsequent
anwende, welche verlangten, dass alle massgebenden Kräfte am Staatswesen
mitarbeiten würden. 
Nach der Entscheidung des Ständerats zog Maya Graf ihren nationalrätlichen Vorstoss
zurück. Die grosse Kammer wird entsprechend über das Schicksal des Antrags Comte
bestimmen. 2
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Parlamentsmandat

Delegationen und Vertretungen des Parlaments haben unter anderem die Aufgabe, die
Schweiz zu vertreten. Da diese Delegationen hinsichtlich der Geschlechter häufig nur
sehr einseitig und vor allem männlich zusammengesetzt seien, wiederspiegelten sie ein
«veraltetes Gesellschaftsbild» und suggerierten, dass Frauen in der Schweizer Politik
nicht vertreten seien. Mit dieser Begründung forderte Claudia Friedl (sp, SG) mittels
parlamentarischer Initiative eine Mindestquote von 30 Prozent jeden Geschlechts in
diesen Gremien. 
Ein ausgewogenes Geschlechterverhältnis in parlamentarischen Vertretungen sei zwar
ein berechtigtes Anliegen, befand eine 12 zu 10-stimmige Mehrheit (1 Enthaltung) der
SPK-NR, es sei aber nicht mittels gesetzlicher Regelung umzusetzen. Bei der
Zusammensetzung parlamentarischer Vertretungen müssten bereits mehrere Kriterien
– Fraktionsstärke, Amtssprache, Landesregion – berücksichtigt werden. Eine
Geschlechterregelung würde die Besetzung nicht nur verkomplizieren, sondern unter
Umständen auch verunmöglichen – etwa wenn eine Fraktion nicht genügend Frauen
stellen könnte. Mit den letzten eidgenössischen Wahlen sei die 30-Prozent-Quote
zudem praktisch bereits erreicht worden. 
In der Debatte zeigte sich die Kommissionsminderheit, vertreten durch Ada Marra (sp,
VD) erstaunt, dass über dieses Thema überhaupt gesprochen werden müsse, sässen im
Parlament doch mittlerweile 38.7 Prozent Frauen. Die Zahlen zeigten allerdings auch,
dass in sechs der elf Delegationen ein Frauenanteil von 30 Prozent eben nicht erreicht
würde. Ein zusätzliches Argument brachte Pierre-Alain Fridez (sp, JU) in die Debatte
ein: Im Europarat werde eine 30-Prozent-Quote eingeführt und für diese Delegation
aus der Schweiz müsse also sowieso eine entsprechende Regel gefunden werden.
Kommissionssprecher Damien Cottier (fdp, NE) wies in der Folge darauf hin, dass sich
die Kommission lediglich gegen eine gesetzliche Regelung wende; einer Absprache
zwischen den einzelnen Fraktionen stehe aber freilich nichts im Weg. Mit einer
formellen und starren Quote – so auch Barbara Steinemann (svp, ZH) ebenfalls für die
Kommission – würden mehr Probleme entstehen als gelöst. Dies sahen 105
Parlamentsmitglieder anscheinend ebenso, womit der parlamentarischen Initiative
keine Folge gegeben wurde. Immerhin 83 Stimmen aus den geschlossenen Fraktionen
der SP, der GP und der GLP, unterstützt von drei FDP-Nationalrätinnen (Jacqueline de
Quattro (fdp, VD), Anna Giacometti (fdp, GR), und Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp,
SG)), hatten die Idee einer Quote gutgeheissen. Drei weitere FDP-Nationalrätinnen
(Doris Fiala (fdp, ZH), Christa Markwalder (fdp, BE) und Isabelle Moret (fdp, VD)) und
SVP-Vertreterin Céline Amaudruz (GE) enthielten sich der Stimme. 3
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Wahl- und Abstimmungsverfahren

Die beiden parlamentarischen Initiativen, mit denen eine ausgewogene Vertretung der
Geschlechter auf Wahllisten gefordert wurde (Pa.Iv. 19.440 von Irène Kälin (gp, AG)
sowie Pa.Iv. 19.460 von Jürg Grossen (glp, BE)), wurden in der Herbstsession 2020 vom
Nationalrat gemeinsam beraten. Die SPK-NR hatte mit je 15 zu 10 Stimmen beantragt,
den beiden Initiativen keine Folge zu geben. In der Debatte machten sich die Initiantin
und der Initiant für ihre Anliegen stark. Die eidgenössischen Wahlen 2019 hätten
gezeigt, dass es eine Rolle spiele, wie viele Frauen auf den Wahllisten vertreten seien.
Der neue Frauenanteil in der grossen Kammer von etwas über 40 Prozent entspreche
praktisch dem Anteil von Frauen auf den Listen, so Irène Kälin. 40 Prozent sei zwar
besser als 30 Prozent – der Anteil vor den eidgenössischen Wahlen 2019 – aber eine
ausgewogene Vertretung der Geschlechter sei damit nach wie vor nicht Realität,
obwohl dies von der Verfassung gefordert werde. Auch Jürg Grossen hob den Anstieg
des Frauenanteils nach den Wahlen hervor, betonte aber auch, dass die weibliche
Hälfte der Bevölkerung «im Bundeshaus nach wie vor deutlich untervertreten» sei. Die
Erfahrung zeige zudem, dass der Frauenanteil rasch wieder erodiere, wenn die
Forderung von Parität nicht umgesetzt werde oder dauernd wieder erkämpft werden
müsse. Dabei seien nicht fixe Quoten anzustreben, sondern Anreize zu schaffen: Nur
noch jene Parteien sollen Fraktionsbeiträge erhalten, die hinsichtlich Geschlecht mit
ausgewogenen Wahllisten antreten. Marianne Binder-Keller (cvp, AG) nahm für die
Kommission Stellung und bezeichnete die beiden Anlegen als «mutierte Varianten
bereits abgelehnter Vorstösse, die Quoten auf Wahllisten forderten». Sie wies darauf
hin, dass sie als Frau gerade aus Gleichstellungsüberlegungen gegen «diese Form von
Kandidierendenobligatorium» sei. Die beiden Initiativen würden implizieren, dass
Frauen nicht in der Lage seien, sich selber durchzusetzen. Frau sein, sei kein Programm
und es wäre ja dann auch die Frage, was passieren würde, wenn es eine Mehrheit von
Frauen im Parlament gebe. Die Mehrheit der Kommission sei überdies nicht der
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Meinung, dass Gleichstellung heute verhindert werde. Es werde ja niemand an einer
Kandidatur gehindert und letztlich sei es der Souverän, dem zugetraut werden dürfe,
dass er nicht auf die Wahl von Frauen verzichte, «nur weil sie Frauen sind». Hingegen
sehe es die Mehrheit der Kommission als «undemokratische Einmischung», wenn den
Parteien vorgeschrieben würde, wen sie bei Wahlen nominieren müssten.
Fraktionsbeiträge von der Gestaltung der Listen abhängig zu machen, erachte die SPK-
NR zudem als sachfremd, zentralistisch und unliberal. 
Wie zu erwarten war, wurden die beiden Vorstösse von den geschlossenen Fraktionen
der SP und der GP sowie zumindest bei der Initiative Grossen auch von der Mehrheit
der GLP unterstützt. Die 80 Stimmen (gegen 114 Gegenstimmen) bei der
parlamentarischen Initiative Kälin bzw. die 83 Stimmen (gegen 109 Gegenstimmen) bei
der Initiative Grossen – beide Male ohne Enthaltungen – reichten aber nicht aus und
die Anliegen wurden versenkt. Über die Lager der Initiantin und des Initianten hinaus
vermochten die Anliegen praktisch nicht zu mobilisieren, insbesondere nicht bei den
Nationalrätinnen des bürgerlichen Lagers: Nur Céline Amaudruz (svp, GE) und Marianne
Streiff-Feller (evp, BE) unterstützten den Vorschlag von Jürg Grossen und Jacqueline de
Quattro (fdp, VD) die Idee von Irène Kälin. 4

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) AB SR, 2018, S. 222 ff.; Bericht SPK-NR vom 2.2.18; Bericht SPK-SR vom 18.1.18; TA, 11.12.15; LMD, 31.7.17; SGT, 2.8.17; TA,
22.9.17; NZZ, 23.9.17; WW, 28.9.17; Exp, 15.11.17; SGT, 9.1.18; AZ, BU, NZZ, TA, 12.1.18; AZ, LT, LZ, NZZ, SGT, TA, 15.3.18
3) AB NR, 2021, S. 135 ff.; Bericht SPK-NR vom 22.1.21
4) AB NR, 2020, S. 1589 ff.; Bericht SPK-NR vom 14.8.20
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